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La Covid-19 : une gestion raciste et inégalitaire !
et le signal d’un monde fermé (aux êtres humains) !

Depuis le 16 mars, de nombreux exemples ont 
illustré un racisme ordinaire, colonial ou d’État 
relayé et amplifié par la sphère politico-médiatique.
Voici quelques expressions que Solidaires 
combattaient dans le monde d’avant et que nous 
ne voulons plus voir dans le monde d’après :
- À la Martinique pour illustrer la distanciation 
de 1 mètre, la préfecture a édité une affiche 
pour la population sur laquelle on compte en 
mètres ...et en ananas ... Comme s’il n’était pas 
suffisant d’imposer à l’outre-mer un système 
colonial  multicentenaire qui profite aux héritiers du 
colonialisme et de l’esclavagisme, l’État se permet 
de communiquer de manière infantilisante et 
humiliante à sa population et dévoile une nouvelle 
fois ce racisme ordinaire.

- Le Rassemblement National n’a pas loupé 
l’occasion de tentative de récupération des 
mesures sanitaires de contrôle aux frontières 
des personnes entrant sur le territoire national 
et les chaines «d’infos» lui emboitait le pas ou le 
précédait, avec leurs commentateurs appelant aux 
fermetures des frontières, à la préservation des 
liaisons commerciales essentielles, à la peur de 
l’autre ou encore au test de médicaments sur les 
populations africaines.
- Les médias dominants, fidèles à leur habitude, 
stigmatisait les quartiers populaires sans y 
montrer l’élan de solidarités entre voisins, avec les 
personnes fragiles ni tous ces collectifs spontanés 
qui se sont constitués et ont permis la survie de 
milliers de personnes mise en danger par les 
carences de l’État. N’oublions pas que la « 1ère 
ligne » face au virus était majoritairement issue de 
ces quartiers.

- Pendant que des pays du néo-libéralisme 
comme les Etats-Unis en arrivaient à distribuer 
1200 $ en l’absence de protection sociale 
suffisante, les attaques à notre modèle avec la 
récente modification du régime de  l’assurance 
chômage en novembre 2019, puis la baisse des 
APL initialement prévue en avril ou le projet de 
réforme des retraites se sont pris le mur de la 
réalité en face.
La crise COVID19 est  une alerte en faveur du 
maintien et de l’amélioration de ces dispositifs qui 
sont indispensables au vivre ensemble.
La justice sociale et la redistribution des richesses 
sont vitales au quotidien et lorsqu’une crise 
intervient. Il est urgent de faire cesser ces réformes 
mortifères.

- Partout dans le monde, des populistes ont 
remis en cause la libre circulation des êtres 
humains, alors que les marchandises et les 
devises devaient continuer à circuler librement 
au nom du sacro-saint marché. Cette crise nous 
a montré de manière crue que nous n’étions pas 
capable de vivre sans l’exploitation d’une main 
d’œuvre sous payée et corvéable à merci, qu’elle 
le soit à l’étranger par le biais de nos importations 
ou sur notre sol comme les saisonniers étrangers 
du secteur agricole ;
- Des personnes asiatiques ou considérées 
comme chinoises ont été montrées du doigt, 
bêtement, dès le début de la crise, rappelant le 
racisme ordinaire dont sont victimes les populations 
issues d’autres zones du monde, notamment de 
celles où la démocratie et la liberté sont bafouées.

Pour Solidaires, ce sont le capitalisme et le profit à tout prix, 
qui génèrent la propagation des souffrances des peuples !

Nantes, le 25 mai 2020



Agissons contre le capitalo-coronavirus ! 
Agissons contre tous les racismes !

La crise sanitaire a démontré toute la 
nocivité des politiques néo-libérales. La  
distanciation sociale n’est qu’une illustration 
de la séparation entre les riches et les 
pauvres, entre leurs profits et nos dettes : 
la facture est bien plus lourde en quelques 
mois d’arrêt que les «économies» réalisées 
sur les coupes budgétaires sur la santé en 25 ans.
Le plan Juppé de 1995 et la loi de financement annuelle de la sécurité sociale soutenue 
alors par Nicole Notat ont fermenté un lent processus de destruction. Tarification à 
l’activité jusqu’à l’os, services publics laminés avec lits et personnels comme variables 
d’ajustements, conditions de travail - études et ressources dégradées des soignants. 
L’hôpital public et le système de santé ont été abandonnés en rase campagne contre 
une poignée d’euros-dollars.
Ce monde d’inégalités, de guerres meurtrières, de destructions environnementales, 
de pauvretés massives a «sponsorisé» le SRAS-COVID 19. Des politiques publiques 
nocives socialement sont une menace pour toutes et tous. Face à ça les premier.e.s 
de corvées soignant-es, personnels d’entretien et de sécurité, camionneurs-euses, 
éboueurs-euses, caissières de supermarché, travailleur-euses sociaux, agent-es des 
services publics… ont encore fait front, avec courage et honneur, payant de leur 

sueur et de leur sang ces économies.
Nous ne voulons plus du monde corrompu des puissant-
es, fondé sur l’avidité, l’exploitation et le court terme. Le 
capitalisme menace la planète et nos sociétés, il les fait 
courir à leur perte.
Il y a urgence pour une société de la solidarité et du 
partage, pour ne laisser personne au bord du chemin.   
Nos vies n’ont pas à être sacrifiées pour leur profit : 
réduisons et partageons le temps de travail ! Exigeons 
des permis de séjour illimités et inconditionnels !

Faisons cesser les inégalités et les discriminations !
Toutes et tous ensemble, nous allons gagner!
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